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Le 28 novembre 2016, Innocent Bigororande (le Plaignant) dépose une plainte pour harcèlement psychologique contre S. Lavoie CPA inc. (l’Employeur) en vertu de l’article 123.6 de la Loi sur les normes du travail[footnoteRef:1] (la Loi). [1:  	RLRQ, c. N-1.1.] 

Le 1er février 2017, le Plaignant dépose contre l’Employeur une deuxième plainte en vertu de l’article 124 de la Loi, alléguant avoir fait l’objet d’un congédiement déguisé le 17 janvier 2017.
Le Plaignant considère que les comportements et l’attitude de l’Employeur à son endroit constituent du harcèlement psychologique et l’ont forcé à quitter son emploi. Il prétend donc avoir été victime d’un congédiement déguisé.
L’Employeur nie avoir harcelé psychologiquement le Plaignant et prétend que la rupture du lien d’emploi est attribuable au fait que celui-ci a volontairement quitté son emploi le 11 novembre 2016.
les faits
Le Plaignant est un Congolais qui immigre au Québec en 2009.
Avant son arrivée, il obtient un diplôme universitaire de technologie, option finance et comptabilité à l’Université de Bamako, au Mali, en 2000. Cette formation équivaut à un diplôme d’études collégiales en administration au Québec.
À compter de 2001, il travaille à titre de comptable pour diverses entreprises au Mali, puis en Guinée de 2008 à2009.
Au Québec, il occupe divers emplois qui ne sont pas reliés au domaine de la comptabilité, puis il complète une maîtrise en administration des affaires – option gestion du développement international et de l’action humanitaire, à l’Université Laval, en 2014.
Le 11 septembre 2014, il transmet son curriculum vitae à monsieur Guy Merlin Ngaketcha qu’il a récemment rencontré et qui travaille comme comptable chez l’Employeur depuis 2013.
Monsieur Ngaketcha remet ce curriculum vitae à monsieur Serge Lavoie, président chez l’Employeur qui est un cabinet de comptables professionnels agréés.
Le Plaignant est convoqué à une entrevue et est embauché par l’Employeur pour occuper un poste de technicien comptable à compter du 1er novembre 2014.
la période d’essai
Il est soumis à une période d’essai de six mois au cours de laquelle, dit-il, monsieur Lavoie exige, pratiquement tous les jours, qu’il aille récupérer ses valises ainsi que celles de sa conjointe dans leur véhicule respectif, et ce, de façon brusque en jetant parfois les clefs sur son bureau lorsqu’il y est présent. Monsieur Lavoie nie avoir ainsi agi, puis admet que cela a pu se produire à une occasion, sans qu’il s’en souvienne toutefois. 
Outre la récupération des valises, on lui demande de rédiger des lettres, d’analyser des factures et d’effectuer des recherches concernant des personnes morales.
Durant cette période, le Plaignant est en contact constant avec monsieur Lavoie qui lui assigne les tâches à accomplir et supervise son travail.
Il mentionne que l’entreprise compte alors une quinzaine d’employés divisés en deux groupes, un avec lequel monsieur Lavoie est respectueux, et l’autre, dans lequel on retrouve des Africains, envers lequel il démontre peu d’égards. Il ajoute que les « Africains » devaient supporter le mauvais caractère de ce dernier.
Il déclare avoir été humilié à plusieurs reprises devant des employés et clients par monsieur Lavoie qui lui criait souvent des insultes. Il ajoute qu’il était inutile de protester, car cela ne faisait qu’augmenter la colère de ce dernier.
Dans le but d’étayer davantage ses prétentions, le Plaignant décrit, de façon non limitative, des incidents survenus au cours de sa période d’essai entre novembre 2014 et mai 2015.
Au mois de février 2015, à une date qu’il ne peut préciser, il trouve une note de monsieur Lavoie sur son bureau à l’effet qu’il est congédié. Il ne comprend pas. Il se sent humilié et intimidé. Il contacte ce dernier qui ne lui donne aucune explication, mais consent à lui donner une seconde chance. Monsieur Lavoie explique avoir ainsi agi en raison de l’attitude du Plaignant qui rouspétait souvent lorsqu’il lui demande d’aller chercher des valises dans le(s) véhicule(s). Or, la pratique dans l’entreprise veut que ce soit le dernier entré qui assume cette tâche.
Au mois de mars 2015, à une date qu’il ne peut préciser, monsieur Lavoie lui demande d’aller chercher sa ou ses valises dans sa voiture. Il décide de terminer certaines écritures avant de s’exécuter. Constatant ce fait, monsieur Lavoie lui dit en criant « Ch… t’es pas allé chercher les valises ». La conjointe de monsieur Lavoie intervient en disant « Voyons Serge ». Le Plaignant met alors son manteau et va chercher la ou les valises. À son retour, monsieur Lavoie ne le remercie pas. Le Plaignant se sent humilié. 
Toujours au mois de mars 2015, en pleine saison des impôts, alors que monsieur Lavoie permet aux employés de mettre en banque les heures additionnelles requises pour faire face à la demande, il reproche au Plaignant de prendre du retard dans son travail et exige qu’il renonce à dix heures « banquées » en lui disant que c’est à prendre ou à laisser, sinon on met fin à son emploi. Le Plaignant se sent humilié et harcelé, d’autant plus qu’un collègue de travail lui confirme que c’est la première fois qu’une telle chose se produit. Monsieur Lavoie prétend qu’il a demandé au Plaignant de rayer six heures « banquées » et non dix, et que ce dernier accepté.  
Quoi qu’il en soit, monsieur Lavoie offre un emploi régulier au Plaignant pour une période de treize mois en mai 2015.
Il accepte cette offre et rédige un document dans le but de confirmer l’entente, lequel est signé par les deux parties et se lit comme suit :
                                                                              Québec, le 07 mai 2015.

De

Inno Bigororande

À

S. Lavoie CPA Inc.


Moi, Inno Bigororande, consent à la demande de Monsieur Serge Lavoie, Directeur de S. Lavoie CPA Inc.

J’accepte de travailler pour S. Lavoie CPA Inc, au titre de technicien comptable  du 1er Mai 2015 au 31 Mai 2016, à la suite d’un essai de six mois, débuté le 1er Novembre 2014.

En contrepartie de mes prestations, Monsieur Serge Lavoie, s’engage à majorer ma rémunération initiale et actuelle de 0.50 $ à compter du 1er Mai 2015 et une suivante de 0.50 $ dans six moi, selon ce qui est convenu ensemble.

Par ailleurs, face à notre engagement, nul n’est tenu face à tout traitement ou comportement indécent entre parties. Pour ce qui est de ma part, je m’engage à fournir à S. Lavoie un travail de 40 heures par semaine du Lundi au Vendredi. Quant à la période des impôts; sur demande de S. Lavoie, je pourrais travailler pendant des jours de fin de semaine, comme ce fut le cas pendant ma période d’essai.

Ce document est établi pour valoir et servir ce que de droit.

[…]

(reproduit tel quel, caractères gras ajoutés)
Le Plaignant explique avoir rédigé ce document comme il l’a fait en raison des difficultés qu’il a vécues avec monsieur Lavoie au cours de sa période d’essai. Il souhaitait que les choses changent, qu’il lui montre plus de respect. Étant donné qu’il est le principal soutien financier de quatre enfants et de sa conjointe qui est, à l’époque, aux études, il ne pouvait se permettre de quitter cet emploi, du moins pas avant d’en avoir trouvé un autre comparable.
Selon monsieur Lavoie, le Plaignant travaillait normalement 37,5 heures par semaine. Il était rémunéré au départ, en novembre 2014, au taux de 13,75 $ l’heure, et à 14,25 $ en 2016.
L’après période d’essai
Malgré les espoirs du Plaignant, rien ne change. Monsieur Lavoie continue à être irrespectueux à son endroit. Même après l’arrivée de quelques nouveaux employés, il demeure celui à qui on demande de récupérer les valises dans les véhicules, contrairement à la politique de l’Employeur.
Il songe à quitter son emploi, mais sa situation familiale l’en dissuade. Monsieur Ngaketcha corrobore la version du Plaignant. Il mentionne que ce dernier lui a dit que monsieur Lavoie criait après lui et qu’il a mentionné à deux ou trois reprises qu’il n’en pouvait plus. À chaque occasion, sauf au mois de novembre 2016, des employés ont réussi à le convaincre de demeurer en poste.
Lors de son témoignage, monsieur Ngaketcha mentionne qu’il a une relation cordiale avec monsieur Lavoie, que ce dernier est très proche de ses employés, très accessible et courtois. En contre-interrogatoire, il admet toutefois que monsieur Lavoie peut parfois crier lorsqu’il constate une erreur dans un dossier.
Quant à lui, monsieur Lavoie affirme qu’il ne manque pas de respect envers ses employés. En contre-interrogatoire, il admet qu’il peut parfois « monter le ton un peu » lorsqu’il constate une erreur ou si un employé refuse d’accomplir une tâche. En ce qui concerne le Plaignant, il mentionne avoir pu « monter le ton quelques fois par année », mais sans crier.
Le Plaignant décrit, de façon non limitative, les évènements qui sont survenus au cours de la période s’échelonnant de mars à novembre 2016 et qui l’ont amené à consulter un médecin qui lui a prescrit un congé de maladie à compter du mois de novembre 2016. 
Au mois de mars 2016, il y a eu un sérieux problème avec le système de ventilation de l’immeuble où il travaille et dont monsieur Lavoie est propriétaire. Le système devait être entièrement remplacé, mais monsieur Lavoie refuse de procéder. Comme le Plaignant travaille directement sous une bouche d’aération, il avait froid au point où il travaille avec ses bottes, son manteau et une tuque. Monsieur Lavoie lui interdit de porter la tuque, mais tolère qu’un autre technicien en porte une.
Toujours à la même époque, les techniciens utilisaient deux chaufferettes portatives. Monsieur Lavoie est au courant. Pourtant, dès que le Plaignant est seul dans le local, il doit débrancher les chaufferettes. À la suite de l’intervention d’un technicien auprès de monsieur Lavoie, ils ont pu à nouveau les utiliser.
À l’été 2016, lors d’une journée orageuse, monsieur Lavoie lui demande d’aller chercher sa valise dans son véhicule. Le Plaignant lui demande s’il peut attendre compte tenu de la pluie intense qui s’abat et se fait répondre « Ch… de ch… j’ai besoin de la valise ». Il va donc la chercher, revient tout mouillé et passe le reste de la journée dans cet état à l’air climatisé. Monsieur Lavoie ne se souvient pas de cet évènement.
Au mois de juin 2016, après avoir récupéré les valises de monsieur Lavoie et de sa conjointe en début de journée, monsieur Lavoie mentionne au Plaignant en sacrant qu’il a égratigné sa voiture ainsi que celle de sa conjointe. Ce dernier nie, il est bouleversé. Il n’a jamais pu s’expliquer et déclare qu’il ne veut plus décharger les valises ce à quoi monsieur Lavoie lui rétorque « Ah oui! C’est de l’insubordination! ». Vers 11 h 30, monsieur Lavoie revient et remet 60 $ au Plaignant en lui demandant d’aller acheter deux couvertures de déménagement afin de protéger les voitures lors des déchargements. Le Plaignant obéit mais se sent humilié. Monsieur Lavoie admet tout en niant avoir accusé le Plaignant d’avoir endommagé les véhicules.
Toujours au mois de juin 2016, son téléphone sonne. Monsieur Lavoie veut le voir. Il se rend au bureau de ce dernier. Monsieur Lavoie lui montre deux dossiers qui se trouvent sur le plancher ainsi qu’un papier mouchoir chiffonné. Il lui demande de ramasser le tout, de placer les dossiers sur son bureau et de jeter le papier mouchoir. Le Plaignant s’exécute et quitte les lieux. Monsieur Lavoie précise qu’il a de la difficulté à se pencher. Mais il doute avoir demandé au Plaignant de ramasser un papier mouchoir chiffonné.
Toujours à l’été 2016, les techniciens écoutent la radio pendant les heures de travail. Alors qu’il est le seul technicien présent, monsieur Lavoie lui ordonne en criant de fermer la radio. Au retour des autres techniciens, la radio est à nouveau permise.
Au mois de septembre 2016, monsieur Lavoie le convoque à son bureau. À son arrivée, le Plaignant constate que monsieur Lavoie est au téléphone. Ce dernier lui fait signe de s’approcher et dit à son interlocuteur « J’ai un Africain devant moi que je paie très cher, je dois lui donner du travail ». Monsieur Lavoie admet qu’il a pu prononcer ces paroles, mais ajoute-t-il, il n’y a rien de grave, aucune intention d’offenser. Notons qu’à 14,25 $ l’heure, le salaire annuel du Plaignant frise les 28 000 $.
Au mois d’octobre 2016, le Plaignant travaille dans un dossier de remboursement de taxes refusé par Revenu Québec. Il est au téléphone avec un représentant de cet organisme lorsque monsieur Lavoie se présente devant lui et lui demande à qui il parle et à quel sujet. Le Plaignant lui répond et monsieur Lavoie lui arrache le téléphone des mains et le raccroche avec un grand bruit. Il ordonne au Plaignant de ne plus contacter Revenu Québec. Quand le Plaignant cherche à s’expliquer, monsieur Lavoie crie plus fort. Il s’est senti intimidé et humilié puisque trois collègues ont assisté à la scène. Monsieur Lavoie se contente de dire que le Plaignant n’avait pas le droit de contacter Revenu Québec, que c’est lui qui s’occupe de ces dossiers. Il ne se souvient pas d’avoir arraché le téléphone des mains du Plaignant.
Le 10 novembre 2016, en après-midi, le Plaignant se rend au bureau de monsieur Lavoie dans le but de savoir s’il a obtenu les informations manquantes dans un dossier. Ce dernier lui interdisait de communiquer avec les clients, car le fait qu’il soit Africain donnerait une mauvaise image. Monsieur Lavoie lui dit être occupé à autre chose. Quelques minutes plus tard, monsieur Lavoie se rend au poste de travail du Plaignant. Il regarde le dossier et dit en parlant fort « Ch… pourquoi le certificat d’action n’est pas fait » et « As-tu un diplôme québécois toi? ». Le Plaignant se sent rabaissé. Il est bouleversé et décide de quitter pour son domicile.
En avant-midi du 11 novembre 2016, le Plaignant travaille sur deux dossiers connexes. Comme il lui manque certaines informations, et compte tenu des instructions reçues de monsieur Lavoie, il se rend au bureau de celui-ci pour lui demander les renseignements manquants. Monsieur Lavoie lui dit en criant et sacrant « As-tu un diplôme d’une université du Québec ». Monsieur Lavoie était très agressif et le Plaignant se sent à nouveau humilié devant plusieurs collègues qui sont présents.
Quelques minutes après ce dernier incident, le Plaignant retourne au bureau de monsieur Lavoie en compagnie de sa collègue CR. Cette dernière a voulu expliquer la situation que vivait le Plaignant, mais sans succès. Monsieur Lavoie prend le dossier concerné, le déchire et le jette à la poubelle. Puis, s’adressant au Plaignant, il lui dit : « Si tu ne veux plus travailler remets-moi ta démission ».
Le Plaignant se retire en larmes et épuisé. Des collègues tentent de le calmer sans succès. On lui offre d’aller le reconduire chez lui ce qu’il accepte. Il se dit au bout de ses forces et perdu. Avant de quitter, il rencontre monsieur Ngaketcha, le remercie et lui dit qu’il ne peut plus supporter le comportement de monsieur Lavoie à son endroit.
Monsieur Lavoie quant à lui prétend que le Plaignant a démissionné le 11 novembre 2016. Il a quitté pendant plus de trois jours et n’est jamais revenu au travail. Il n’a pas eu de contact avec lui par la suite.
Il reconnaît que son entreprise n’a pas de procédure écrite concernant le harcèlement psychologique, mais ajoute n’avoir jamais fait l’objet d’une plainte à cet égard dans le passé.
la suite des évènements à compter du départ du plaignant le 11 novembre 2016
En après-midi du 11 novembre 2016, le Plaignant se rend à la Clinique Proactive Santé La Cité-Limoilou (St-Roch). Le médecin qu’il consulte prescrit un arrêt de travail jusqu’au 18 novembre inclusivement.
Le 17 novembre 2016, il consulte son médecin de famille qui prolonge cet arrêt de travail jusqu’au 15 janvier 2017.
Le 30 novembre 2016, l’Employeur lui transmet un relevé d’emploi qui indique comme date de retour au travail le 15 janvier 2017.
Le 17 janvier 2017, le médecin de famille du Plaignant déclare que ce dernier est apte pour un retour au travail « mais pas chez employeur actuel S. Lavoie-CPA inc. ».
Le Plaignant prétend avoir été congédié sans cause juste et suffisante le 17 janvier 2017, d’où sa plainte en vertu de l’article 124 de la Loi.
Le 7 juin 2017, l’Employeur transmet un second relevé d’emploi indiquant que le Plaignant a volontairement quitté son emploi sans en préciser la date.
Ce dernier précise n’avoir jamais eu de contact avec monsieur Lavoie après le 11 novembre 2016.
Demandes du Plaignant
Lors de l’audience tenue le 6 octobre 2017, le Plaignant informe le Tribunal qu’il renonce à toute demande de réintégration compte tenu de ce qu’il a vécu.
Il demande au Tribunal de constater qu’il a été victime de harcèlement psychologique, qu’il a été congédié sans cause juste et suffisante et de réserver sa compétence en ce qui concerne les mesures de réparation, le cas échéant.
Analyse et motifs
la plainte pour harcèlement psychologique
L’article 81.19 de la Loi consacre le droit d’un salarié à un environnement de travail exempt de harcèlement psychologique, ainsi que les devoirs d’un employeur à cet égard :
81.19  Tout salarié a droit à un milieu de travail exempt de harcèlement psychologique.

L’employeur doit prendre les moyens raisonnables pour prévenir le harcèlement psychologique et, lorsqu’une telle conduite est portée à sa connaissance, pour la faire cesser.
En ce qui concerne la définition de harcèlement psychologique, on la retrouve à l’article 81.18 :
81.18   Pour l’application de la présente loi, on entend par « harcèlement psychologique » une conduite vexatoire se manifestant soit par des comportements, des paroles, des actes ou des gestes répétés, qui sont hostiles ou non désirés, laquelle porte atteinte à la dignité ou à l’intégrité psychologique ou physique du salarié et qui entraîne, pour celui-ci, un milieu de travail néfaste.

Une seule conduite grave peut aussi constituer du harcèlement psychologique si elle porte une telle atteinte et produit un effet nocif continu pour le salarié.
Dans le présent dossier, seul le premier alinéa de l’article 81.18 de la Loi est en cause.
Le fardeau de prouver qu’il y a eu harcèlement psychologique incombe au Plaignant, qui doit fournir une preuve prépondérante d’une conduite vexatoire au sens de l’article 81.18 précité[footnoteRef:2]. Il ne peut se contenter d’allégations vagues ou générales. [2:  	Bangia c. Nadler Danimo S.E.N.C., 2006 QCCRT 0419, révision interne rejetée, 2007 QCCRT 0063, Breton c. Compagnie d’échantillons National ltée, 2006 QCCRT 061, révision judiciaire rejetée, 2008 QCCS 1620, permission d’appeler rejetée, 2008 QCCA 1401.] 

En ce qui concerne l’Employeur, il lui appartiendra, le cas échéant, de prouver qu’il a respecté les obligations que lui impose l’article 81.19 précité.
Enfin, l’article 123.7 de la Loi prévoit qu’une plainte pour harcèlement psychologique doit être déposée dans les 90 jours de la dernière manifestation de harcèlement psychologique :
123.7  Toute plainte relative à une conduite de harcèlement psychologique doit être déposée dans les 90 jours de la dernière manifestation de cette conduite.
 Le Plaignant dépose sa plainte le 28 novembre 2016, soit moins de 90 jours après la dernière manifestation de harcèlement psychologique, qui serait survenue le 11 novembre 2016. 
Les éléments constitutifs du harcèlement psychologique
On en dénombre essentiellement trois aux fins du présent recours :
1.  Une conduite vexatoire qui se manifeste par des comportements, des paroles, des actes ou des gestes répétés, qui sont hostiles ou non désirés;

2.  laquelle porte atteinte à la dignité ou à l’intégrité psychologique ou physique du salarié;

5.  et qui entraîne, pour le salarié un milieu de travail néfaste.

Une conduite vexatoire
L’analyse d’une plainte pour harcèlement psychologique consiste en premier lieu à déterminer si le Plaignant a fait l’objet d’une conduite vexatoire. Dans Centre hospitalier de Trois-Rivières (Pavillon St-Joseph) c. Syndicat professionnel des infirmières et infirmiers Mauricie/Cœur-du-Québec[footnoteRef:3], une conduite vexatoire est ainsi définie : [3:  	[2006] R.J.D.T. 397 (T.A.).] 

Une conduite vexatoire

[164]  Dans le sens courant du terme, une « conduite » renvoie à une manière d’agir et se manifeste par des attitudes et des comportements objectifs, incluant des paroles, des actes ou des gestes, précise le législateur.

[165]  La « conduite vexatoire » est plus subjective. Selon les dictionnaires courants, il s’agit  d’une conduite qui entraîne des vexations, c’est-à-dire qui contrarie, maltraite, humilie ou blesse quelqu’un dans son amour-propre et qui cause des tourments.

(caractères gras ajoutés)
Qui découle de comportements, paroles, actes ou gestes répétés
Dans la même affaire, l’arbitre écrit ce qui suit concernant la notion de répétitivité des comportements, paroles, actes ou gestes pouvant mener à conclure à la présence de harcèlement psychologique :
Le caractère répétitif des comportements

[167]  Sous réserve du second alinéa  de l’article 81.18, le législateur précise ensuite que pour qu’il y ait harcèlement psychologique, les comportements, paroles, actes ou gestes vexatoires doivent être répétés, c’est-à-dire qu’ils doivent normalement se produire à plusieurs reprises, ce qui suggère l’idée d’un étalement dans le temps.

[168]  Sur le sujet, je partage l’opinion de l’arbitre Claude Fabien selon laquelle « l’essence du harcèlement » réside dans l’accumulation d’incidents sur une certaine période de temps :

[…] Le temps est de l’essence du harcèlement : c’est une faute qui comporte une durée. Le harcèlement est le résultat cumulé d’un certain nombre de gestes plus ou moins graves qui ont un caractère répétitif et persistant. Les premiers gestes peuvent paraître inoffensifs ou de peu d’importance. C’est l’accumulation des incidents qui, en rétrospective, fait apparaître leur véritable importance. Une preuve de harcèlement s’accommode mal du cadre étroit d’une limite temporelle trop courte. Les incidents qui composent le harcèlement constituent un tout et il suffit en principe que des évènements significatifs tombent dans le cadre temporel convenu pour que soit admise la preuve de l’ensemble du comportement répréhensible de l’auteur du harcèlement. […] Chaque cas doit être apprécié par le tribunal, selon les circonstances […]

[169]  C’est dans cette perspective qu’il faut comprendre qu’il n’est pas nécessaire qu’en soi, les gestes, actes et paroles vexatoires soient graves. En fait, il s’agit généralement de paroles, de gestes ou d’actes qui sont anodins lorsque pris isolément, mais dont l’effet cumulatif  est sérieux à cause de leur caractère répétitif et continu ainsi que des conséquences qu’ils entraînent.
(caractères gras ajoutés)
Qui sont hostiles ou non désirés
Selon la jurisprudence, le terme hostile réfère à un sentiment d’inimitié, d’opposition, à un comportement belliqueux, antagoniste, défavorable ou menaçant (voir les affaires Bangia et Breton précitées).
Le caractère non désiré des comportements, paroles, actes ou gestes, implique qu’ils ne sont pas recherchés, ni voulus ou souhaités, peu importe que le plaignant ait exprimé ou non sa désapprobation avant l’évènement (voir à cet égard Centre hospitalier de Trois-Rivières (Pavillon St-Joseph) précitée).
Qui porte atteinte à la dignité ou à l’intégrité psychologique ou physique du salarié
Dans Breton précitée, la Commission des relations du travail, à laquelle le Tribunal a succédé, précise que les atteintes à la dignité et à l’intégrité psychologique ou physique sont deux réalités distinctes :
[155]   Selon la jurisprudence et la doctrine, la dignité réfère au respect, l’estime de soi et l’amour-propre d’une personne. La dignité renvoie aussi aux dimensions fondamentales et intrinsèques de l’être humain. Par exemple, cette notion vise le traitement injuste, la marginalisation ou la dévalorisation. La dignité implique aussi, toujours à titre d’exemples, le droit d’être traité avec pudeur, discrétion, retenue, égards, estime, considération, respect, déférence et de façon respectueuse. Pour qu’il y ait atteinte à la dignité, il n’est pas nécessaire qu’il y ait des séquelles définitives.

[…]

[157]  Concernant  l’atteinte à l’intégrité psychologique ou physique, dans cette même  décision de la Cour suprême, à laquelle réfère également les affaires Centre hospitalier de Trois-Rivières, précitée et Bangia, précitée, la Cour suprême mentionne que :

97.  […] Le sens courant du mot « intégrité » laisse sous-entendre que l’atteinte à ce droit doit laisser des marques, des séquelles qui, sans nécessairement être physiques ou permanentes, dépassent un certain seuil. L’atteinte doit affecter de façon plus que fugace l’équilibre physique, psychologique ou émotif de la victime. D’ailleurs, l’objectif de l’art. 1, tel que formulé, le rapproche plutôt d’une garantie d’inviolabilité de la personne et, par conséquent, d’une protection à l’endroit des conséquences définitives de la violation.

(soulignements ajoutés)

[158]  En somme, l’atteinte à l’intégrité psychologique ou physique doit (1) laisser des marques ou des séquelles qui dépassent un certain seuil et (2) occasionner un déséquilibre physique, psychologique ou émotif plus que fugace, sans qu’il soit nécessaire que cela soit permanent.

[159]  En toute logique, il est raisonnable de conclure que l’atteinte à la dignité ainsi que celle à l’intégrité psychologique ou physique doivent être plus que fugaces, mais que l’atteinte à la dignité vise les situations qui se situent sous le seuil de l’atteinte à l’intégrité.

(caractères gras ajoutés)
Qui entraîne pour le salarié un milieu de travail néfaste
Dans Bangia précitée, on précise qu’un milieu de travail néfaste est « Un milieu de travail qui est nuisible, malsain, dommageable et qui ne permet pas la réalisation des objectifs liés au contrat de travail de façon saine ».
La méthode d’analyse en matière de harcèlement psychologique
La façon d’apprécier ce qui constitue du harcèlement psychologique est bien décrite par la Commission des relations du travail, aujourd’hui le Tribunal, dans Picard c. Chalifour Canada ltd[footnoteRef:4] : [4:  	2013 QCCRT 325.] 

[89]  Il faut donc analyser les comportements, paroles, actes ou gestes reprochés du présumé harceleur afin d’évaluer globalement ceux qui sont hostiles ou non désirés. Toutefois, les comportements qui découlent d’une situation normale dans un contexte de relations de travail, de l’exercice légitime des droits de direction, d’une situation conflictuelle, de la conduite de la plaignante elle-même ou d’une attitude de victimisation ne pourront constituer du harcèlement psychologique.

[90]  Aux fins de cette appréciation des faits, le critère d’analyse est celui de la personne raisonnable, normalement diligente et prudente qui, placée dans les mêmes circonstances que la victime, estimerait avoir fait l’objet d’une conduite vexatoire ayant porté atteinte à sa dignité et à son intégrité et ayant entraîné un milieu de travail néfaste. Dans cette perspective, la perception de la plaignante est pertinente, mais non déterminante.

[91]  Enfin, la Commission doit analyser la situation dans son ensemble et faire une appréciation globale de la preuve afin de mettre en perspective les divers comportements, paroles, gestes ou actes pour déterminer leur caractère vexatoire. Même si l’examen cas à cas demeure pertinent et nécessaire, l’analyse globale permet d’évaluer le degré réel de gravité de l’ensemble des conduites.
(caractères gras ajoutés)
Ajoutons que l’intention ou la motivation du présumé harceleur n’est pas pertinente (Voir Breton et Centre hospitalier régional de Trois-Rivières (Pavillon St-Joseph) précitées).
Application des principes et analyse des faits du présent dossier
Dans un premier temps, le Plaignant réfère à des incidents qui surviennent entre les mois de février et mars 2015, pendant sa période d’essai. Il a reçu une note de congédiement sans comprendre pourquoi au mois de février; monsieur Lavoie a sacré après lui au mois de mars parce qu’il n’est pas allé chercher les valises assez rapidement et enfin ce dernier lui a coupé des heures banquées, toujours au mois de mars, parce qu’il trouvait que le Plaignant ne fournissait pas un rendement satisfaisant au cours de la période des impôts.
Selon le Plaignant, ces incidents ne sont pas limitatifs puisque monsieur Lavoie l’humilie et lui crie des insultes régulièrement. 
Il est corroboré sur ce point par monsieur Ngaketcha. Le Plaignant lui a dit que monsieur Lavoie crie après lui régulièrement au point où il n’en peut plus et songe à quitter son emploi à deux ou trois occasions. Chaque fois, des collègues l’en dissuadent, sauf au mois de novembre 2016 où ils en sont incapables.
Cela étant dit, le comportement de monsieur Lavoie à l’endroit du Plaignant pendant sa période d’essai a certainement ébranlé ce dernier au point où il prend la peine d’inscrire dans la lettre confirmant son embauche, sans que monsieur Lavoie ne s’y oppose « Par ailleurs, face à notre engagement, nul n’est tenu face à tout traitement ou comportement indécent entre parties ».
Le Plaignant nourrit l’espoir que l’attitude et le comportement de monsieur Lavoie à son endroit changent et que ce dernier lui montre plus de respect. Malheureusement, ce ne sera pas le cas.
Malgré l’arrivée de nouveaux employés, il demeure responsable de la récupération des valises de monsieur Lavoie et de sa conjointe, contrairement à la politique de l’Employeur, et on persiste à lui demander de le faire d’une manière fréquemment irrespectueuse.
Le Plaignant décrit plusieurs incidents survenus entre le mois de mars et novembre 2016, lesquels sont décrits aux paragraphes 30 à 40 de la présente décision.
Tous ces comportements sont vexatoires pour une personne raisonnable placée dans les mêmes circonstances, et ce, dans le cadre d’une analyse globale. De plus, ils se sont reproduits de façon répétée.
Ces comportements sont souvent hostiles et dans tous les cas certainement non désirés et ont sans aucun doute porté atteinte à la dignité et à l’intégrité psychologique du Plaignant, et ont eu pour effet de créer un climat de travail néfaste.
Cela dit, ces comportements de monsieur Lavoie peuvent-ils être considérés comme découlant d’une situation normale dans un contexte de relations de travail, de l’exercice légitime des droits de direction, d’une situation conflictuelle, de la conduite du Plaignant ou d’une attitude de victimisation de sa part.
Le Tribunal ne le croit pas. L’analyse globale des incidents permet de conclure qu’ils ne découlent pas d’une situation normale dans un contexte de relations de travail. Il est anormal d’être traité d’une façon différente des autres employés, d’être insulté et humilié, voire de faire l’objet de racisme (référence à son statut d’Africain de façon inappropriée).
En ce qui concerne l’exercice des droits de direction, monsieur Lavoie les a exercés de façon abusive à l’endroit du Plaignant, en l’insultant, l’humiliant et en lui manquant de respect à plusieurs occasions.
Pour ce qui est d’un contexte conflictuel, dans son ouvrage : Le harcèlement psychologique au travail : les nouvelles dispositions de la Loi sur les normes du travail et leur intégration, dans le régime légal préexistant[footnoteRef:5], Julie BOURGAULT s’exprime comme suit à ce sujet : [5:  	Montréal, Wilson & Lafleur, 2006.] 

Le harcèlement psychologique est différent d’un conflit. En effet, le conflit est marqué de reproches nommés, alors que le harcèlement moral se manifeste généralement par le non-dit et la dissimulation. Le conflit est une source de renouvellement et de réorganisation, puisqu’il oblige à se remettre en question.

Tant que le conflit n’est pas résolu, il tend à s’amplifier avec la recherche de nouveaux alliés. Les conflits qui tardent à se résoudre ont tendance à passer au harcèlement psychologique. Le harcèlement psychologique met en relief une relation dominant-dominé, alors que le conflit relève d’une relation symétrique.

(caractères gras ajoutés)
 La relation entre monsieur Lavoie et le Plaignant en est clairement une de dominant-dominé.
Enfin, la réclamation du Plaignant devrait-elle être rejetée en raison de sa conduite ou d’une attitude de victimisation? La réponse est négative.
D’une part, rien dans la preuve ne permet de conclure que le Plaignant a provoqué, insulté ou manqué de respect de quelque façon à l’endroit de monsieur Lavoie. Au contraire, il a fait montre de patience et de tolérance. D’autre part, le Plaignant a rendu un témoignage sincère, franc et exempt d’exagération.
Reste la question à savoir si l’Employeur peut s’exonérer en prétendant avoir respecté les obligations que lui impose l’article 81.19 de la Loi.
Comment le pourrait-il puisque la plainte est justifiée et que le responsable est son principal dirigeant? La réponse est négative (voir Roc c. Poulbec inc.[footnoteRef:6] et El-Debes c. 9231-8369 Québec inc.[footnoteRef:7]). [6:  	2007 QCCRT 0441.]  [7:  	2013 QCCRT 0547.] 

Ajoutons que l’Employeur n’a pas été proactif puisqu’aucune politique écrite concernant le harcèlement psychologique n’a été mise en place dans l’entreprise.
La plainte pour harcèlement psychologique est donc accueillie et le Tribunal, comme requis, réserve sa compétence en ce qui concerne les mesures de réparation appropriées.
La plainte en vertu de l’article 124 de la Loi
Le Plaignant a-t-il démissionné le 11 novembre 2016, ou a-t-il fait l’objet d’un congédiement déguisé le 17 janvier 2017?
Le 11 novembre 2016, avant de quitter l’entreprise, le Plaignant se rend rencontrer monsieur Ngaketcha. Il le remercie et l’informe qu’il s’en va, car il ne peut plus supporter le comportement de monsieur Lavoie. S’agit-il d’une démission? 
Le Tribunal ne le croit pas, et ce, pour deux raisons. La première est que le 11 novembre, au moment de son départ, le Plaignant n’est manifestement pas en état de consentir volontairement et librement à un acte de démission. Il est en état de choc. La seconde est que l’Employeur, le 30 novembre suivant, transmet un relevé d’emploi qui ne réfère pas à une démission, mais plutôt à un retour au travail le 15 janvier 2017.
Ce n’est que le 7 juin 2017, bien après le dépôt des plaintes du Plaignant, que l’Employeur transmet un nouveau relevé d’emploi voulant que celui-ci a démissionné, sans toutefois préciser à quel moment.
Le 17 janvier 2017, le Plaignant transmet un billet médical qui autorise un retour au travail ailleurs que chez l’Employeur. Ceci ne peut qu’être relié au harcèlement psychologique dont le Plaignant a été victime de la part de monsieur Lavoie pendant sa période d’emploi.
Si le Plaignant conservait l’espoir de se remettre des évènements et de revenir à l’emploi après son départ le 11 novembre 2016, le diagnostic de son médecin confirme qu’il doit quitter cet emploi. Il s’agit donc d’un départ forcé qui constitue un congédiement déguisé.
Si on ajoute à cet élément la réaction de monsieur Lavoie le 11 novembre 2016 qui invite le Plaignant à démissionner, on peut comprendre la conclusion de ce dernier qu’il y a eu rupture du lien d’emploi au moment où il est déclaré apte à retourner au travail, mais ailleurs.
La plainte en vertu de l’article 124 est donc accueillie, le Plaignant a toutefois renoncé à sa réintégration.
PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL :
ACCUEILLE	la plainte pour harcèlement psychologique;
DÉCLARE	que Innocent Bigororande a été victime de harcèlement psychologique;
DÉCLARE	que S. Lavoie CPA inc. a fait défaut de respecter ses obligations prévues à l’article 81.19 de la Loi sur les normes du travail;
RÉSERVE	sa compétence pour déterminer les mesures de réparation appropriées;
ACCUEILLE	la plainte en vertu de l’article 124 de la Loi sur les normes du travail;
ANNULE	le congédiement survenu le 17 janvier 2017;
CONSTATE	que Innocent Bigororande renonce à la réintégration en date du 6 octobre 2017;


RÉSERVE	sa compétence pour déterminer les mesures de réparations appropriées;
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